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2. CONTROLE DES CONTRATS D’ACHAT 

Expertise France exerce un contrôle du respect de ces règles d’achat par le(s) Bénéficiaire(s) de deux 
niveaux. 

Un contrôle de 1er niveau ex-ante formalisé par un avis de non-objection (ANO) portant sur les 
éléments suivants : 

a) Dès l’entrée en vigueur du contrat de subvention, puis à échéance régulière (au moins 
annuellement), le Bénéficiaire-coordinateur transmet à Expertise France pour avis de non-
objection un plan global de passation de marchés couvrant les achats à passer par l’ensemble 
des Bénéficiaires sur toute la période à venir de mise en œuvre de l’action ou du programme 
de travail ; 

b) En cas de financement AFD, pour les achats supérieurs à 200 000 €HT, tous segments d’achat 
confondus (services, fournitures ou travaux), le Bénéficiaire soumettra à Expertise France pour 
avis de non-objection : 

i. les dossiers de consultation comprenant cahier des charges, projet de contrat et règles 
de mise en concurrence et de sélection des soumissionnaires préalablement au 
lancement de la procédure de passation ; 

ii. les contrats préalablement à leur signature par le Bénéficiaire. 

Un contrôle de 2nd niveau ex-post est réalisé dans le cadre de l’audit de vérification des dépenses et 
portant sur le respect des principes et des règles décrites par la présente Annexe IV. 

3. ÉLIGIBILITE AUX MARCHES 

 Règle de nationalité applicable aux financements de l’Union européenne 

La participation aux procédures d’appels d’offres gérées par le(s) Bénéficiaire(s) est ouverte à égalité 
de conditions à toutes les personnes physiques et aux personnes morales effectivement établies dans 
un Etat, pays ou territoires expressément éligibles au titre de l’instrument européen applicables, 
lorsque le financement du contrat provient de l’Union européenne. Les soumissionnaires doivent 
indiquer leur nationalité dans leur offre et présenter les preuves habituelles en la matière selon leur 
législation nationale. 

Cette règle ne s'applique pas aux experts proposés dans le cadre des offres de services financées par 
la subvention.  

 Règle d’origine applicable aux financements de l’Union européenne 

Lorsque le financement du présent contrat de subvention provient de l’Union européenne et lorsque 
les autres instruments applicables l'exigent, le soumissionnaire est tenu de prouver1 l'origine des 
fournitures d’une valeur supérieure à 100 000 €HT acquises au titre de la subvention. 

                                                      

1 Aux fins de la présente annexe, le terme « origine » est défini au chapitre 2 du règlement (CE) n°450/2008 du 
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Lorsque la règle d’origine s’applique les contractants doivent présenter une preuve de l’origine au(x) 
Bénéficiaire(s) au plus tard au moment de la présentation de la première facture. Le certificat d’origine 
doit être établi par l’autorité désignée à cet effet dans le pays d’origine des fournitures et satisfaire 
aux règles fixées par la législation de l’UE applicable en la matière. 

 Système de détection rapide et situation d’exclusion d’attribution de marchés 

En application de l’article10 de l’annexe II (conditions générales), le Bénéficiaire adopte des mesures 
raisonnables, conformément à ses propres réglementations et règles, afin de garantir que soient exclus 
de la participation à une procédure de passation de marchés ou d’attribution de subventions et de 
l’attribution d’un marché public ou d'une subvention les candidats ou soumissionnaires potentiels et 
les demandeurs se trouvant dans l’une des situations décrites dans la « Déclaration sur l’honneur du 
candidat/soumissionnaire intervenant dans la mise en œuvre d’une subvention financée par Expertise 
France » figurant ci-après. 

Les candidats ou soumissionnaires aux procédures de marchés mises en œuvre par le Bénéficiaire 
doivent a minima attester qu’ils ne se trouvent pas dans l’une des situations ci-dessus en application 
du modèle de « Déclaration sur l’honneur de sous-traitant intervenant dans la mise en œuvre d’une 
subvention financée par Expertise France » figurant ci-après. 

S’il constate une situation d’exclusion au sens de l’article 10 de l’annexe II (conditions générales) ou 
de leurs propres réglementations et règles évaluées positivement, le cas échéant, ou une fraude et/ou 
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5. REGLES SPECIFIQUES APPLICABLES AUX MARCHES DE SERVICES 
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8. RECOURS A LA PROCEDURE NEGOCIEE EN GRE A GRE 

Le(s) Bénéficiaire(s) peut (peuvent) recourir à une procédure négociée sur la base d’une seule offre 
dans les cas suivants: 

a) dans le cadre des opérations d'aide humanitaire et de protection civile ou des aides visant des 
situations de crise. On ne peut parler de situation de crise que lorsque celle-ci a été 
officiellement constatée par la Commission européenne ou par les autorités publiques 
françaises. Expertise France indique au Bénéficiaire coordinateur si une situation de crise a été 
déclarée et la période pendant laquelle la déclaration sera en vigueur; 

b) lorsque les prestations sont confiées à des organismes publics ou à des institutions ou 
associations sans but lucratif et ont pour objet des actions à caractère institutionnel ou visant à 
mettre en œuvre une assistance aux populations dans le domaine social; 

c) lorsque le marché est destiné à proroger des activités en cours:  

(i) ne figurant pas dans le marché de services principal, mais qui sont devenues nécessaires 
à l'exécution du marché à la suite de circonstances imprévues, à condition que ces 
prestations complémentaires ne puissent être techniquement ou économiquement 
séparées du marché principal sans inconvénient majeur pour le(s) Bénéficiaire(s) et que 
le montant cumulé des prestations complémentaires ne dépasse pas 50 % de la valeur du 
marché principal; ou  

(ii) consistant dans la répétition de services similaires confiés au prestataire titulaire du 
premier marché, à condition:  

a) que la première prestation ait fait l’objet d’une publication d’un avis de marché et 
que la possibilité de recourir à la procédure négociée pour les nouvelles prestations 
au projet ainsi que son coût estimé aient été clairement indiqués dans la publication 
de l’avis de marché de la première prestation; et  

b) que l’extension du contrat porte sur une valeur et une durée ne dépassant pas celles 
du marché initial. 

d) pour des livraisons complémentaires effectuées par le fournisseur initial et destinées soit au 
renouvellement partiel de fournitures ou d’installations d’usage courant, soit à l’extension de 
fournitures ou d’installations existantes et lorsqu’un changement de fournisseur obligerait le(s) 
Bénéficiaire(s) à acquérir un matériel de technique différente entraînant une incompatibilité ou 
des difficultés techniques d’utilisation et d’entretien disproportionnées; 

e) pour des travaux complémentaires ne figurant pas dans le premier marché conclu et qui sont 
devenus nécessaires à la suite de circonstances imprévues pour l'exécution de l'ouvrage, et à 
condition que ces travaux ne puissent être techniquement ou économiquement séparés du 
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Lorsque le(s) Bénéficiaire(s) ou un Partenaire est/sont un pouvoir adjudicateur et/ou une entité 
adjudicatrice au sens des directives communautaires applicables aux procédures de passation de 
marchés, il(s) applique(nt) les dispositions pertinentes de ces textes plutôt que les règles énoncées aux 
points 4 à 8 de cette annexe. En toute hypothèse, les principes généraux et règles de nationalité et 
d’origine contenus à la section 3 restent applicables. 

 Organisations Internationales 

Lorsque le(s) Bénéficiaire(s) ou une entité affiliée sont une organisation internationale, il(s) 
applique(nt) ses/leurs propres règles de passation de marchés si elles offrent des garanties 
équivalentes aux normes reconnues à l’échelle internationale. Lorsque ses piliers ont fait l’objet d’une 
évaluation positive, les règles pertinentes sont considérées comme équivalentes. Si l’organisation en 
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i. Avoir préparé nous-mêmes ou avoir été associés à un consultant qui a préparé des 
spécifications, plans, calculs et autres documents utilisés dans le cadre de la 
procédure de passation du Marché ; 

ii. Être nous-mêmes, ou l'une des firmes auxquelles nous sommes affiliées, recrutés, 
ou devant l'être, par le Maître d'Ouvrage pour effectuer la supervision ou le 
contrôle des travaux dans le cadre du Marché.  

4. Si nous sommes un établissement public ou une entreprise publique, pour participer à une 
procédure de mise en concurrence, nous certifions que nous jouissons d'une autonomie juridique 
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g) Nous nous engageons à respecter et à faire respecter par l'ensemble de nos sous-traitants 
les normes environnementales et sociales reconnues par la communauté internationale 


